
CHAPITRE 90

Loi modifiant la charte de la ville de
Montréal-Sud

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que La corporation de la
ville de Montréal-Sud a, par sa

pétition, représenté qu'il est dans l'intérêt
de la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 1 George V (1911),
chapitre 70, modifiée par les lois 9 George
V, chapitre 145; 13 George VI, chapitre
97, et 1-2 Elizabeth II, chapitre 93, soit de
nouveau modifiée aux fins de lui donner
de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 8, de la charte de La
corporation de la ville de Montréal-Sud,
la loi 1 George V (1911), chapitre 70,
est remplacé par les articles suivants:

" 8 , Le territoire de la municipalité
de la ville de Montréal-Sud est divisé
en six quartiers nommés et décrits comme
suit, savoir:

Quartier numéro 1 : Toute cette étendue
de territoire comprise entre la ligne limi-
tative nord-est de la ville de Montréal-
Sud, au nord-est, et au sud-ouest, la
ligne limitative sud-ouest de la ville de
Montréal-Sud, ou, la limite arrière des
lots situés sur la rue Dollard et son pro-
longement vers le nord-ouest jusqu'à l'axe
de l'emprise des voies ferrées des chemins
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de fer nationaux canadiens; et entre
l'axe de l'emprise desdites voies ferrées
au nord-ouest et une partie de la ligne
limitative sud-est de la ville de Montréal-
Sud, au sud-est;

Quartier numéro 2: Toute cette étendue
de territoire comprise entre la ligne limi-
tative nord-est de la ville de Montréal-
Sud, au sud-est, et la ligne limitative
sud-ouest de la ville de Montréal-Sud,
au sud-ouest; et entre la ligne limitative
nord-ouest de la ville de Montréal-Sud,
au nord-ouest, et le centre de la rue Vic-
toria continée jusqu'au centre du Boule-
vard Taschereau, et le centre du Boule-
vard Taschereau continué jusqu'à la ligne
limitative sud-ouest de la ville de Mont-
réal-Sud, au sud-est;

Quartier numéro 3: Toute cette étendue
de territoire comprise entre la ligne limi-
tative nord-est de la ville de Montréal-
Sud, au nord-est et le centre de la rue
Hindland au sud-ouest; et entre le centre
de la rue Victoria au nord-ouest, et l'axe
de l'emprise des voies ferrées des chemins
de fer nationaux canadiens, au sud-est;

Quartier numéro 4: Toute cette étendue
de territoire comprise entre le centre
de la rue Sainte-Hélène, au nord-est et
la ligne limitative nord-ouest de la ville
de Montréal-Sud au sud-ouest; et entre
l'axe de l'emprise de la voie ferrée des
chemins de fer nationaux canadiens, au
sud-est et le centre de la rue Victoria
continué jusqu'au centre du Boulevard
Taschereau, et le centre du Boulevard
Taschereau jusqu'à la ligne limitative
sud-ouest, de la ville de Montréal-Sud, au
nord-ouest;

Quartier numéro 5: Toute cette étendue
de territoire comprise entre la ligne limi-
tative du quartier numéro 1, au nord-est
et la ligne limitative de la ville de Mont-
réal-Sud, au sud-ouest; et entre l'axe de
l'emprise des voies ferrées des chemins de
fer nationaux canadiens, au nord-ouest et
la ligne brisée limitative sud-est de la ville
de Montréal-Sud, au sud-est;
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Quartier numéro 6: Toute cette étendue
de territoire comprise entre le centre de la
rue Hindland, au nord-est et le centre
de la rue Sainte-Hélène, au sud-ouest; et
entre le centre de la rue Victoria, au
nord-ouest et l'axe de l'emprise des voies
ferrées des chemins de fer nationaux
canadiens, au sud-est.

"8a. Le conseil de la ville de Mont-
réal-Sud sera composé d'un maire et de
six (6) échevins, dont un, pour chacun des
six quartiers de la ville."

2 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . A compter des élections géné-
rales de 1958, le maire est élu pour trois
ans, à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté."

3 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par les
suivants:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour trois
ans, un pour chaque quartier de la ville,
par la majorité des électeurs municipaux
du ou des quartiers ayant voté."

" 4 9 a . Le maire et les échevins for-
mant actuellement partie du conseil ou,
leurs successeurs demeurent en office jus-
qu'à l'expiration de leur terme, sauf les
modifications suivantes rendues nécessai-
res par la division en quartiers: les éche-
vins occupant actuellement les sièges 1, 2,
3, 4, 5 et 6 représenteront respectivement
les quartiers numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6.

Lors de l'élection qui doit avoir lieu
en mai 1958, pour le remplacement des
membres du conseil présentement en fonc-
tion, les deux échevins élus pour représen-
ter respectivement les quartiers numéros
1 et 2 seront élus pour un an, et par la
suite pour un terme de trois (3) ans.

Les deux échevins élus pour représenter
respectivement les quartiers 3 et 4 seront
élus pour un terme de deux ans et par la
suite pour un terme de trois (3) ans.
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Les deux échevins élus pour représenter
les quartiers numéros 5 et 6 seront élus
pour un terme de trois (3) ans."

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentation au
montant de mille deux cents dollars ($1,-
200.00), pour le maire, et. de six cents dol-
lars ($600.00), pour chaque échevin. Ces
montants sont payables mensuellement.
Le présent article aura effet à compter
du premier janvier 1958.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'in-
térêt de la ville et en vertu d'une résolu-
tion du conseil.

La ville est autorisée à payer ces frais
de représentation et ces dépenses à même
les fonds généraux de la ville."

5 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mars, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste des personnes inscrites
sur les rôles d'évaluation et de perception
des taxes de la municipalité et possédant
le sens électoral."

6 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de mars, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, la Cour de magistrat ou le juge de
district qui la préside, ou, si ce dernier
est absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge de district à qui est assigné
le district voisin doit, sur requête som-
maire de toute personne ayant droit d'être
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-inscrite comme électeur dans la municipa-
lité, nommer un greffier spécial pour pré-
parer cette liste."

7 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la ville,
par l'article 7 de la loi 13 George VI,
chapitre 97, est de nouveau modifié, pour
la ville, en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

" 1 7 3 . Une élection générale du maire
de la municipalité se tiendra tous les
trois ans, et une élection de deux éche-
vins se tiendra chaque année, le tout tel
que prévu aux articles 49 et 49a de la
Loi des cités et villes, tel que remplacé,
pour la ville, par la présente loi, le pre-
mier lundi juridique du mois de mai,
conformément aux dispositions ci-après:"

8 . L'article 175 de la Loi des cités
et villes remplacé, pour la ville, par l'arti-
cle 8 de la loi 13 George VI, chapitre 97,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

"175. Dix jours au moins avant le
" jour fixé par la présente loi pour la pré-
sentation des candidats, dans l'année où
une élection à la mairie ou à l'échevinage
a lieu, l'officier-rapporteur, par une com-
mission sous sa signature, et suivant la
formule 5, doit nommer un secrétaire
d'élection et peut, en tout temps pendant
l'élection, nommer de la même manière
un autre secrétaire si celui qu'il a ainsi
nommé en premier lieu, démissionne, re-
fuse ou est incapable de remplir les devoirs
qui lui sont assignés."

9 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
9 de la loi 13 George VI, chapitre 97, est
de nouveau remplacé pour la ville par le
suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
jour fixé par la présente loi pour la pré-
sentation des candidats, dans l'année où
une élection à la mairie ou à l'échevinage
a lieu, l'officier-rapporteur doit donner
avis public, suivant la formule 7, sous
sa signature, annonçant:
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1° le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° la nomination du secrétaire-d'élec-
tion."

1 0 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
10 de la loi 13 George VI, chapitre 97,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection à la mairie ou à l'écheyi-
nage a lieu, le lundi précédent le premier-
lundi juridique du mois de mai, de midi
à deux heures de l'après-midi. Si ce jour
est férié, elle a lieu le premier jour juri-
dique qui suit aux mêmes heures."

1 1 . Le paragraphe 1°a de l'article 426
de la Loi des cités et villes, ajouté, pour la
ville, par l'article 3 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 93, est abrogé.

1 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en y ajoutant
après l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la ville peut or-
donner, par résolution, que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles, l'année de sa
confection soit indiquée, sous les initiales
du greffier ou du secrétaire des estimateurs.

Un certificat à l'effet d'identifier lesdites
fiches ou feuilles mobiles et d'attester la
véracité des inscriptions et initiales qui
s'y trouvent, devra être signé par au
moins deux des estimateurs et par le
greffier ou, le secrétaire des estimateurs,
et tel certificat équivaudra à l'attestation
prévue par l'article 493."

1 3 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le deuxième alinéa, le
suivant:
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"Cependant, lorsqu'il s'agit d'un docu-
ment émis par la cour, par le juge à la
suite d'une infraction à un règlement mu-
nicipal, ou à la Loi des véhicules automo-
biles, telle signification sera valable en
étant adressée, car courrier recommandé,
à l'adresse donnée par l'inculpé, lors de la
commission d'une telle infraction ou à
l'adresse donnée par ledit inculpé au
service des véhicules automobiles, du bu-
reau du revenu de la province."

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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